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Evolution de l'écart salarial sur onze ans
Pour la 9e fois, Travail.Suisse, l'organisation faîtière indépendante des travailleuses et travailleurs, a étudié les écarts salariaux de 27 entreprises suisses dans le cadre de son analyse des salaires des managers. Comme toujours, les rapports des groupes laissent à désirer: ils omettent d'indiquer la rémunération individuelle des membre de la direction, l'évaluation des papiers-valeurs recèle divers pièges et le salaire le plus bas n'est indiqué que sur demande, et encore.
Dario Bucheli, collaborateur de projet, Travail.Suisse
Observant les salaires des managers depuis 2005 grâce à sa base de données qui remonte à 2002, Travail.Suisse documente leur évolution depuis les 11 dernières années et livre par conséquent une contribution importante au débat actuel.
27 entreprises de diverses branches
Dans le cadre de son analyse, Travail.Suisse étudie les rapports annuels de 27 entreprises suisses de branches diverses
. Pour 23 d'entre elles, ces entreprises sont cotées en bourse et les 9 plus importantes (Nestlé, Novartis, Roche, UBS, ABB, Zurich, Credit Suisse, Swatch et Swisscom) au SMI. Les détaillants Migros et Coop sont organisés sous la forme de la coopérative. La RUAG est en mains de la Confédération tandis que la Poste est un établissement de droit public indépendant.
Ecart salarial et cartel des salaires
L'analyse porte sur la politique de rémunération des entreprises en mettant l'accent sur le calcul de l'écart salarial. Ce dernier établit le rapport entre la rémunération la plus élevée et le salaire le plus bas de l'entreprise. A partir de la base de données, Travail.Suisse calcule à chaque fois 3 écarts salariaux :
1. L'écart salarial le plus important qui reflète le rapport entre le salaire le plus élevé et le salaire le plus faible dans l'entreprise. 
2. Le rapport entre la rémunération moyenne des membres de la direction du groupe et le salaire le plus bas de l’entreprise.
3. Le rapport entre la rémunération moyenne des membres du conseil d'administration et le salaire le plus faible payé dans l'entreprise.
L'écart salarial recèle une force d’expression considérable sur le plan social et sociétal car il permet d'analyser l'évolution d'une entreprise dans le temps et de comparer les entreprises entre elles.
L'affiche "Le cartel des salaires" expose les managers qui gagnent au moins 100 fois plus qu'un de leurs collaborateurs réalisant le salaire le plus faible. Ces écarts salariaux concernent des personnes. Lorsque l'entreprise engage un nouveau manager, Travail.Suisse calcule sa rémunération annuelle et la compare avec le salaire annuel le plus bas. 
Cette année, l'affiche présente 44 personnes oeuvrant dans 11 entreprises. Comme chaque année, plus de la moitié de ces personnes travaillent dans les grandes banques, à savoir UBS ou Credit Suisse.
Les entreprises collaborent plus ou moins bien
Tout d'abord, les chiffres ont été extraits des rapports annuels. Lorsqu'il y avait des lacunes, ce qui concerne en particulier les salaires les plus faibles, Travail.Suisse a directement posé la question aux entreprises. Seule Oerlikon n'a pas réagi à notre demande malgré plusieurs tentatives. En outre, Bobst, Novartis, Nestlé, ABB, Lonza et RUAG ont répondu cette année qu’elles ne donnaient pas d’indication à ce sujet. Afin de permettre le calcul de l'écart salarial, cette donnée a dû faire l'objet d'une estimation. Les valeurs de départ, qui émanent des années précédentes ou de l’enquête suisse sur la structure des salaires 2010, ont été adaptées en recherchant leur évolution dans "négociations salariales - adaptations selon les branches" de l'Office fédéral de la statistique. Afin d'effectuer cette estimation pour Novartis, on s'est fondé sur celui d'une entreprise similaire, à savoir Roche, car celui-ci correspond effectivement mieux à la réalité que le salaire de la branche indiqué au niveau d'exigences le plus bas.
Evaluation des titres et monnaies étrangères
L'analyse fait apparaître quelques difficultés, par exemple dans l'évaluation des papiers-valeurs distribués. Conformément aux prescriptions du droit des obligations, les rapports annuels indiquent certes une valeur, mais il s'agit le plus souvent de la valeur fiscale, bien plus faible que la valeur du marché. Afin d'effectuer une comparaison entre entreprises, il faut calculer la valeur vénale des actions et des options. Lorsque c'était nécessaire, Travail.Suisse a recherché les données, qui figuraient le plus souvent dans les notes de bas de page ou les annexes. Grâce à la nouvelle pratique de la plupart des entreprises de distribuer, au lieu d'options, des actions bloquées, il s'agit seulement d'annuler l'escompte sur la base du blocage, ce qui simplifie l'opération. 
D'autres problèmes résultent du fait que les entreprises ne présentent pas leurs résultats en francs suisses. La Zurich, par exemple, présente certaines valeurs en dollars américains et d’autres en francs suisses sans indiquer le cours de change.
Divergences des directives concernant la transparence
Il faut toutefois noter quelques améliorations. Depuis quelques années, les rapports annuels sont plus compréhensibles et présentent une meilleure vue d'ensemble. Depuis 2007, la rémunération la plus élevée de la direction du groupe doit y figurer. Les coopératives font exception: la Migros publie cette donnée depuis 2010 seulement et la Coop ne livre à ce jour aucune information.
En effet, la réglementation actuelle n'oblige à indiquer individuellement que la rémunération la plus haute attribuée à un membre de la direction du groupe. Pour les autres membres, l'indication ne doit porter que sur la rémunération moyenne. Comme les salaires au sein de la direction sont parfois très inégaux, les entreprises peuvent plus facilement édulcorer les salaires les plus élevés. Lindt & Sprüngli en est un exemple révélateur: l'élargissement de la direction de groupe en 2011 a permis d'abaisser de 34% en un an la rémunération moyenne de la direction du groupe grâce aux managers moins bien payés. 
En revanche, ABB, la Bâloise, Novartis et Roche ont adopté des directives progressistes concernant la transparence. Ces 4 entreprises publient volontairement les rémunérations individuelles de la direction du groupe. Il faudrait adapter les prescriptions dans ce sens pour y obliger toutes les entreprises.
� Il s'agit d'UBS et Credit Suisse du secteur bancaire, Novartis, Roche, Clariant et Lonza de la chimie et de la pharmaceutique, ABB, Schindler, Oerlikon, Georg Fischer, Bobst et Ascom de l'industrie des machines, les 4 assurances Zurich, SwissLife, Bâloise et Helvetia, les 3 détaillants Migros, Coop et Valora, les 2 groupes agroalimentaires Nestlé et Lindt & Sprüngli, Implenia du secteur de la construction, Kuoni de la branche du voyage, Swatch de l'industrie horlogère ainsi que les trois entreprises de la Confédération Swisscom, la Poste et RUAG. 





